
 

FONCTION 

DES CONSEILLER(ERE)S        

     
 
 

 
  

 
Les Cellules de reconversion et Cellules pour l’emploi, mises en place 
par le Forem en partenariat avec les différentes instances syndicales 
et sectorielles, ont pour objectif la réinsertion et la reconversion des 
travailleurs licenciés collectivement suite à la faillite ou à la 
restructuration de leur entreprise.  
 
Le décret du Gouvernement wallon du 29 janvier 2004 a 
institutionnalisé les Cellules de reconversion qui sont mises en place 
dans le cadre d’un partenariat associant le Forem aux organisations 
syndicales. 
 
Actuellement, le Forem recrute, pour les besoins d’une Cellule de reconversion, 3 Conseillers pour La Louvière. 
 

 
 

Mission 

 En bonne collaboration avec l’équipe, vous informez, conseillez et accompagnez les travailleurs dans la 
réalisation de leurs projets professionnels ; 

 vous utilisez et déployez tous les outils disponibles (internes et externes) afin d’amener les travailleurs 
vers la réinsertion professionnelle et afin de satisfaire l’employeur dans ses besoins en ressources 
humaines. 

 

Activités 

 vous menez des entretiens individuels de diagnostic avec les travailleurs ;  
 vous analysez les besoins des travailleurs afin de leur proposer un ensemble de ressources adaptées et de 

les accompagner dans leur gestion des compétences ;  
 vous construisez avec les travailleurs un plan d’actions personnalisé et adapté à leurs besoins ainsi que les 

modalités et les moyens de mise en œuvre ; 
 vous réalisez le suivi systématique et régulier des actions menées avec ces derniers ;  
 vous mettez les travailleurs en lien avec le marché de l’emploi au travers de la transmission d’offres 

d’emploi, de mécanismes de transition vers l’emploi (plan formation insertion, stage, …) et/ou d’actions 
de mise en relation directe (bourse à l’emploi, rencontre employeur, …) via les services internes du Forem 
et/ou des opérateurs externes ;  

 vous menez des actions vers les employeurs afin de répondre ou d’anticiper leurs besoins en matière de 
main d’œuvre (vous identifiez les compétences attendues par l’employeur et gérez la réserve de main 
d’œuvre disponible sur le marché) ;  

 vous organisez et animez des séances collectives (informations, réunions, représentations, …) ;  
 vous remplissez les formalités administratives liées aux actions menées ;  
 vous informez les travailleurs de leurs droits et obligations ;  
 vous assurez la veille dans votre domaine d’activité (marché de l’emploi, développement des opérateurs 

et des entreprises régionales) et en dégagez les grandes tendances (techniques, socio-économiques, 
politiques, …). 

 

 
 
 
 
 

CONTEXTE Lieu : La Louvière 

Service/Département : Cellules de 

reconversion 

Date limite pour postuler : 06/02/2017 

Type de contrat : CDD 

Niveau d’études : de 2 à 5 années en 

fonction du niveau d’études 



 

 PROFIL RECHERCHÉ 

 

Conditions d’exercice 

 un contrat à durée déterminée, à temps plein, sous statut contractuel ; 
 le/la titulaire travaille au sein de la Cellule de reconversion de La Louvière (Direction Territoriale Hainaut) ; 
 salaire selon l’échelle barémique B3/1. Pour information, cela équivaut à : 

 2 166,92 € mensuel brut indexé à 0 année d’ancienneté ; 
 2 344,59 € mensuel brut indexé à 6 années d’ancienneté. 

 l’ancienneté peut être valorisée à concurrence de 6 ans d’expérience dans le secteur privé (ou indépendant) 
et pour le total des années prestées dans le secteur public. 

 vous travaillez au sein d’une équipe de conseiller(ère)s, en collaboration avec les assistants administratifs, 
les accompagnateurs sociaux et les chefs de projets ; 

 vous travaillez sous la supervision du responsable de la Cellule de reconversion ; 
 vous collaborez étroitement avec les différents services du Forem du Siège central et des territoires ; 
 vous travaillez en mode collectif et en mode individuel, soit en face à face, soit à distance avec les 

nouvelles technologies (téléphone, site web, réseaux sociaux) ;   
 vous travaillez dans le respect des heures d’ouverture de la Cellule de reconversion ; 
 la fonction peut nécessiter des déplacements sur l’ensemble du territoire ; 
 par ailleurs, vous collaborez avec le réseau de partenaires de votre région et assurez le relais vers ceux-ci 

pour permettre l’accès aux prestations spécialisées correspondant le mieux aux besoins des travailleurs. 

 Retrouvez plus d’informations sur ce que Le Forem offre en tant qu’employeur sur notre site Internet. 

 

 
 

 

Compétences comportementales 

 vous établissez des liens entre diverses données, vous concevez des alternatives et vous tirez des 
conclusions adéquates ; 

 vous structurez et organisez votre travail en fixant les priorités ; 
 vous prenez des décisions à partir d'informations (in)complètes sans perdre de vue les objectifs à réaliser 

et vous mettez en œuvre ces décisions ; 
 vous vous exprimez, tant par écrit qu'oralement, de manière claire et compréhensible et vous rapportez 

les données de manière correcte ; 
 vous créez et améliorez l'esprit d'équipe en partageant votre avis et vos idées et en contribuant à la 

résolution de conflits entre collègues ; 
 vous accompagnez des clients internes et externes de manière transparente et intègre et vous leur 

fournissez un service personnalisé ; 
 vous conseillez et développez avec vos clients une relation de confiance basée sur votre expertise ; 
 vous êtes souple face au changement ; 
 vous êtes intègre et impartial(e) et vous respectez la confidentialité et les engagements ; 
 vous réagissez au stress en vous focalisant sur le résultat, en contrôlant vos émotions et en adoptant une 

attitude constructive face à la critique. 

 

Compétences techniques 

  vous possédez des bases en législation sociale ; 
 vous connaissez les droits et les obligations des demandeurs d’emploi ; 
 vous êtes capable de conduire un entretien ; 
 vous êtes capable d’animer un groupe ; 
 vous êtes capable d’élaborer un projet d’intervention ; 
 vous utilisez des techniques de communication et de négociation ; 
 vous connaissez l’organisation du Forem, ses missions et son offre de services ; 
 vous connaissez les enjeux et réalités du marché de l’emploi, de la formation et de ses acteurs en Belgique 

et plus particulièrement en Wallonie ; 
 vous connaissez les métiers et les secteurs porteurs ainsi que leurs caractéristiques ; 

https://www.leforem.be/a-propos/travailler-au-forem-avantages.html


 

 POSTULER 

 vous connaissez les principales aides à l’emploi et à la formation ; 
 vous connaissez le fonctionnement des entreprises (modes d’organisation et de gestion des ressources 

humaines) ; 
 vous connaissez l’environnement Windows, les logiciels bureautiques courants ainsi que les technologies 

web. 
 

 
 

 

Conditions d’accès 

Les candidat(e)s doivent satisfaire simultanément aux conditions suivantes : 
 être d'une conduite répondant aux exigences de la fonction ; 
 jouir des droits civils et politiques ; 
 satisfaire aux lois sur la milice ; 
 justifier de la possession de l'aptitude physique exigée pour la fonction à exercer ; 
 disposer d’une expérience professionnelle ; la durée de l’expérience requise dépend du niveau du 

diplôme (voir ci-dessous). 
 

Diplôme de l’enseignement supérieur de type court (bachelier) 2 ans 

Diplôme ou certificat de l’enseignement secondaire supérieur 5 ans 

 
 En ce qui concerne les diplômes, l’annexe 1 précise ceux qui peuvent être admis (à lire avant de postuler). 

 En ce qui concerne l’expérience professionnelle : 

 elle devra être prouvée à notre demande au moyen d’attestations précises en cas de réussite à la 
procédure de sélection (voir l’annexe 2 pour les preuves qui seront demandées). 

 ne sont pas pris en considération dans le calcul de la durée de l’expérience : 
- les stages réalisés durant les études ; 
- les expériences sous contrat d’apprentissage ; 
- les expériences sous contrat d’étudiant ; 
- les expériences sous contrat « Plan Formation Insertion » pour la partie relative à la 

formation proprement dite (par contre, les activités couvertes par un contrat de travail à 
l’issue de la formation sont prises en considération) ;  

- les activités bénévoles. 
 l’expérience requise est calculée sur base de la durée d’occupation professionnelle, 

indépendamment du régime horaire. 
 la comptabilisation de l’expérience est arrêtée au 31/01/2017. 
 les candidat(e)s doivent impérativement être disponibles immédiatement. 
 disposer du permis B. 

 

Dossier de candidature en ligne 

 rendez-vous sur travailler-au-forem.leforem.be 

 créez un compte candidat ; 
 veillez à y joindre les différents documents utiles à votre candidature en ligne : 

 copie de votre diplôme (voir annexe 1) ; 
 lettre de motivation ; 
 curriculum vitae ; 

 Complétez les différents champs (expérience(s), diplôme, …) ; 
 postulez sur l’offre « 101279 – CONSEILLER(ERE)S CELLULE DE RECONVERSION LA LOUVIERE » ; 

 votre dossier complet doit être introduit pour le 06/02/2017.  
 

 la candidature ne sera pas retenue si le dossier n’est pas complété conformément aux instructions (par ex., 
dates de début et de fin de contrat pas précises au jour près, absence de la copie du diplôme, etc.). 

https://travailler-au-forem.leforem.be/


 

PLUS D’INFOS ? 

 l’expérience professionnelle sera examinée uniquement sur base des informations introduites dans les 
champs ad hoc. 

 seuls les dossiers introduits de la sorte seront pris en considération. 

 les candidat(e)s qui sont en possession d’un diplôme étranger doivent remettre une équivalence de ce 
diplôme. Celle-ci peut s’obtenir auprès du service ad hoc du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

Procédure de sélection 

 Présélection 
 
Une présélection sera effectuée sur base des conditions d’accès. 

 

 La décision sur les années d’expérience professionnelle se fera sur base des informations communiquées dans 
le portail de recrutement au cours de la période d’inscription ; la vérification ultime de votre expérience se 
fera sur base des preuves qui vous seront demandées en cas de réussite aux épreuves de sélection. 

 les personnes non retenues à l’issue des sélections organisées récemment ne seront pas acceptées à cette 
procédure de recrutement. Il s’agit des recrutements portant un des numéros suivant : 003974, 004418, 
004419, 004420, 004421, 004567, 004568, 004610, 100737, 100751, 100752 et 100753. 

 Sélection 

Etape 1 :  

Un test d’aptitude : ce test de raisonnement abstrait permettra d’évaluer votre rapidité à établir des liens, 
comprendre une situation ou saisir des principes et des règles. 
 
Etape 2 :  

Cette partie permettra de vérifier votre adéquation au poste de Conseillers. Elle se composera d’une mise 
en situation et d’un entretien devant un jury. 

 

Séance d’information 

 Date : le jeudi 2 février 2017 à 14h 
 Lieu :  Centre de formation du Forem de La Louvière,  

           Rue du Chemin de Fer, 37 à 7100 LA LOUVIERE  
           (salle d’information, 3ème étage). 

 Inscription : par mail à l’adresse suivante : selection.recrutement@forem.be avec la référence 101279. 
 

 
 

Pour aller plus loin 

 Le métier de conseiller(ère) 
 Le Forem vous accompagne sur le chemin de l'emploi 
 Le Forem, avec vous vers l’emploi 
 Conseils pour ma recherche d'emploi 
 Analyse du marché de l’emploi 
 
 Sur ce que le Forem offre en tant qu’employeur 
 Votre contact : selection.recrutement@forem.be [objet de mail : 101279] 

 
 
 
 
 
 
 

mailto:selection.recrutement@forem.be
https://www.leforem.be/Horizonsemploi/rome/23221.html
https://www.youtube.com/watch?v=EXzyLQQu5s4
https://www.youtube.com/watch?v=v1wpvoHk9ts
https://www.leforem.be/particuliers/conseils-pour-ma-recherche-emploi.html
https://www.leforem.be/chiffres-et-analyses-du-marche-de-l-emploi/analyse-marche-emploi-wallonie.html
https://www.leforem.be/a-propos/travailler-au-forem-avantages.html
mailto:selection.recrutement@forem.be


 

  

 

 

ANNEXE 1 – PAGE 1 
 

INFORMATIONS RELATIVES AUX DIPLOMES PRIS EN CONSIDERATION 
 

Préambule 

 
Pour occuper la fonction de conseiller(ère), le dossier de candidature doit comporter la copie d’un diplôme 
reconnu officiellement par les autorités compétentes. Les diplômes et certificats pris en considération, pour 
l’admission dans les administrations régionales wallonnes, sont énoncés dans l’Annexe III de l’Arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonction publique wallonne. 
 
Vous trouverez, aux pages suivantes, les diplômes pris en considération pour l’enseignement supérieur de type 
court et pour l’enseignement secondaire supérieur. 
 
Tout autre diplôme ne sera pas considéré comme valable et sera un motif de refus du dossier de candidature. 
 
Si vous avez un diplôme de l’enseignement supérieur : 

- si vous êtes en possession d’un master (diplôme de niveau universitaire/de l’enseignement supérieur de 
type long), veiller remettre le diplôme de bachelier (candidature) ; 

- si vous avez 5 années minimum d’expérience professionnelle, remettez aussi le diplôme de 
l’enseignement secondaire ; en effet, si le diplôme de bachelier que vous nous remettez n’est pas 
reconnu, l’Administration disposerait d’un autre diplôme sur lequel se prononcer. 

 
Nous attirons aussi l’attention sur les situations suivantes : 

- les candidat(e)s qui sont en possession d’un diplôme étranger doivent remettre une équivalence de ce 
diplôme. Celle-ci peut s’obtenir à la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

- au cas où les études auraient été achevées depuis peu de temps, une attestation provisoire de réussite 
est temporairement acceptée ; 

- les attestations propres aux établissements scolaires (par ex., les attestations de fréquentation scolaire) 
ne sont pas valables ; 

- en cas de perte d’un diplôme, un duplicata peut s’obtenir auprès de l’Autorité compétente (par ex. la 
Fédération Wallonie-Bruxelles pour les diplômes obtenus dans un établissement reconnu par elle). 

 
Pour rappel, le diplôme doit comporter les éléments de validation officielle (cachet, signature, etc.). 
 
Les diplômes remis doivent être complet (en effet, certains diplômes sont constitués de plusieurs pièces). 

 

Diplômes pris en considération – Enseignement supérieur de type court 

 

1. Diplôme de l'enseignement supérieur de type court et de plein exercice délivré par un établissement créé, 
subventionné ou reconnu par l'Etat ou l'une des Communautés ou par un jury d'examen institué par l'Etat ou 
l'une des Communautés ; 

2. Diplôme ou certificat de candidature délivré après un cycle d'au moins deux années d'études, soit par les 
universités belges, y compris les écoles annexées à ces universités, les établissements y assimilés par la loi ou 
les établissements d’enseignement supérieur de type long, créés, subventionnés ou reconnus par l'Etat ou 
l'une des Communautés soit par un jury d'examen institué par l'Etat ou l'une des Communautés ; 

3. Diplôme d'ingénieur technicien délivré après des cours supérieurs techniques du deuxième degré ; 
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4. Diplôme d'une section classée dans l'enseignement supérieur économique ou supérieur social du type court et 
de promotion sociale ou de l'enseignement artistique ou technique supérieur du 3e, 2e ou 1er degré délivré 
par un établissement créé, subventionné ou reconnu par l'Etat ou l'une des Communautés ; 

5. Diplôme de candidature délivré après un cycle d'au moins deux années d'études par une école 
d'enseignement technique supérieur du troisième degré ou par des établissements d'enseignement 
technique, classés comme instituts supérieurs de commerce dans la catégorie A5 ; 

6. Diplôme de conducteur civil délivré par une université belge ; 
7. Diplôme d'ingénieur technicien délivré par une école supérieure technique du deuxième degré ; 
8. Diplôme : 

a. d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur ; 
b. d'instituteur primaire ; 
c. d'institutrice primaire ; 
d. d'institutrice gardienne ; 

9. Diplôme de gradué en sciences agronomiques délivré conformément aux dispositions de l'article 8 de l'arrêté 
royal du 31 octobre 1934 fixant les conditions de collation des diplômes, d'ingénieur agronome, d'ingénieur 
chimiste agricole, d'ingénieur des eaux et forêts, d'ingénieur agronome colonial, d'ingénieur horticole, 
d'ingénieur de génie rural, d'ingénieur des industries agricoles, tel qu'il a été modifié par l'arrêté royal du 16 
juillet 1936 ; 

10. Diplôme délivré par un établissement d'enseignement technique supérieur du premier degré et de plein 
exercice, créé, subventionné ou reconnu par l'Etat ou par un jury d'Etat ; 

11. Diplôme classé dans l'une des catégories suivantes : A1, A6/A1, A7/A1, C1/A1, A8/A1, A1/D, A2An, C1/D, 
C5/C1/D, C1/An délivré par un établissement d'enseignement technique supérieur, créé, subventionné ou 
reconnu par l'Etat ou par un jury d'Etat ; 

12. Diplôme classé dans la catégorie B3/B1 délivré après un cycle d'au moins sept cent cinquante périodes par un 
établissement d'enseignement technique créé, subventionné ou reconnu par l'Etat et qui, lors de l'admission, 
exige :  

a. ou un diplôme d'études secondaires supérieures complètes ; 
b. ou la réussite d'un examen d'entrée y assimilé ; 
c. ou un diplôme d'une section classée en catégorie B3/B2 ; 

13. Diplôme de géomètre-expert immobilier ; 
14. Diplôme de géomètre des mines ; 
15. Diplôme délivré après un cycle d'au moins deux années d'études par l'Université coloniale de Belgique à 

Anvers ou diplôme de candidature délivré par l'Institut universitaire des Territoires d'Outre-mer à Anvers ; 
16. Certificat attestant la réussite des deux premières années d'études de la section polytechnique ou de la 

section « Toutes Armes » de l'Ecole royale militaire ; 
17. Certificat, diplôme ou brevet d'enseignement maritime du cycle supérieur ; 
18. Sont également admis : 

a. les diplômes délivrés par une haute école au terme d’un cycle unique de trois ans au moins au sens 
du décret de la Communauté française du 27 février 2003 établissant les grades académiques délivrés 
par les hautes écoles organisées ou subventionnées par la Communauté française et fixant les grilles 
horaires minimales ; 

b. les diplômes délivrés par une institution universitaire au terme des études de base de premier cycle 
au sens de l’article 6 §1 du décret de la Communauté française du 05 septembre 1994 relatif au 
régime des études universitaires et des grades académiques ; 

c. les diplômes délivrés par une haute école au terme d’un premier cycle d’études au sens du décret de 
la Communauté française du 27 février 2003 établissant les grades académiques délivrés par les 
hautes écoles organisées ou subventionnées par la Communauté française et fixant les grilles horaires 
minimales ; 

d. les diplômes délivrés par un institut supérieur d’architecture organisé ou subventionné par la 
Communauté française au terme d’un premier cycle d’études ; 

e. les diplômes délivrés par un établissement d’enseignement supérieur artistique de la communauté 
française au terme d’études supérieures de type court ou d’un premier cycle d’études supérieures de 
type long au sens du décret de la Communauté française du 17 mai 1999 relatif à l’enseignement 
supérieur artistique ; 

f. les diplômes délivrés au terme d’un premier cycle d’études de l’enseignement supérieur maritime à 
temps plein ; 
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g. les diplômes délivrés par une section de l’enseignement supérieur de promotion sociale de type court 
au sens de l’article 45 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant 
l’enseignement de promotion sociale ; 

h. les diplômes délivrés par un jury d’enseignement supérieur de type court de la communauté 
française ; 

19. Sont également admis les diplômes équivalents visés au point 1 délivrés en application de la législation de la 
Communauté germanophone, de la Communauté flamande ou de l’Etat fédéral. 

 

Diplômes pris en considération – Enseignement secondaire supérieur 

 

1. Certificat d'enseignement secondaire supérieur ou diplôme d'aptitude à accéder à l'enseignement supérieur, 
homologué ou délivré par le jury d'Etat ou de l'une des Communautés pour l'enseignement secondaire ; 

2. Diplôme, certificat d'études ou attestation de fréquentation avec fruit de la sixième année d'enseignement 
général, technique artistique ou professionnel secondaire de plein exercice, délivré par un établissement 
subventionné ou reconnu par l'Etat ou par l'une des Communautés ; 

3. Diplôme délivré à la suite de l'examen prévu à l'article 5 des lois sur la collation des grades académiques et le 
programme des examens universitaires, coordonnées le 31 décembre 1949 ; 

4. Brevet : 
a. d'hospitalier ou d'hospitalière ou d'assistant ou d'assistante en soins hospitaliers ; 
b. d'infirmier ou d'infirmière ; 
c. délivré soit par une section de nursing créée, subventionnée ou reconnue par l'Etat dans la catégorie 

des écoles professionnelles complémentaires soit par un jury d'examen institué par l'Etat ou l'une des 
Communautés ; 

5. Certificat, diplôme ou brevet d'enseignement maritime du cycle secondaire supérieur ; 
6. Diplôme d'une section appartenant au groupe commerce, administration et organisation d'un cours technique 

secondaire supérieur d'un établissement d'enseignement technique créé, subventionné ou reconnu par l'Etat 
ou l'une des Communautés, délivré après un cycle d'au moins sept cent cinquante périodes ; 

7. Certificats délivrés au terme des études de l’enseignement secondaire, visées à l’article 3 du décret de la 
Communauté française du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental 
et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

8. Certificat conféré par le jury de la Communauté française, de l’enseignement secondaire et visé à l’article 1er 
de l’arrêté de l’exécutif de la Communauté française du 27 juin 1989 portant organisation du jury de la 
communauté française de l’enseignement secondaire ; 

9. Titres délivrés par une section d’enseignement secondaire de promotion sociale au sens de l’article 30 alinéa 
1er, 1° et 2° du décret de la communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion 
sociale ; 

10. Sont également admis les certificats équivalents aux certificats évoqués ci-dessus délivrés en application de la 
législation de la Communauté germanophone ou de la Communauté flamande ; 

11. Sont notamment considérés comme équivalents aux certificats et diplômes évoqués ci-dessus : 
d. Certificat délivré à la suite d'une des épreuves préparatoires prévues aux articles 10, 10bis et 12, des 

lois sur la collation des grades académiques et le programme des examens universitaires, 
coordonnées le 31 décembre 1949, telles que ces dispositions existaient avant le 8 juin 1964 ; 

e. Diplôme ou certificat de l'enseignement moyen supérieur, homologué ou délivré par le jury d'Etat 
pour l'enseignement moyen supérieur ; 

f. Diplôme agréé de fin d'études moyennes du degré supérieur (section commerciale) ; 
g. Diplôme ou certificat de fin d'études de l'enseignement moyen supérieur obtenu avec fruit ; 
h. Diplôme homologué d'école technique secondaire supérieure ou certificat de fin d'études d'école 

technique secondaire supérieure délivré après un cycle de trois années d'études secondaires 
supérieures, avec fruit, par un établissement d'enseignement technique, créé, subventionné ou 
reconnu par l'Etat ou diplôme d'école technique secondaire supérieure délivré par le jury d'Etat ; 

i. Diplôme ou certificat de fin d'études d'école technique secondaire supérieure – anciennes catégories 
A2, A6/A2, A6/C1/A2, A7/A2, A8/A2, A2A, C1, C1A, C5/C1, C1/A2 délivré après un cycle de trois 
années d'études secondaires supérieures, avec fruit, par un établissement d'enseignement 



 

technique, créé, subventionné ou reconnu par l'Etat ou par un jury d'Etat de l'enseignement 
secondaire ; 

j. Diplôme homologué d'enseignement artistique secondaire supérieur de plein exercice, délivré 
conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 10 février 1971 fixant l'équivalence du niveau des 
études des établissements d'enseignement artistique à celui de l'école technique secondaire 
supérieure et déterminant les conditions dans lesquelles les diplômes sont délivrés et de l'arrêté 
royal du 25 juin 1976 réglant les études de certaines sections secondaires supérieures des 
établissements d'enseignement artistique de plein exercice ; 

k. Diplôme, certificat de fin d'études, brevet ou attestation d'études de la sixième année de 
l'enseignement artistique ou professionnel secondaire supérieur de plein exercice, délivré par un 
établissement créé, subventionné ou reconnu par l'Etat ; 

l. Brevet ou certificat de fin d'études délivré après la fréquentation du cycle secondaire supérieur d'une 
section professionnelle d'un établissement d'enseignement technique créé, subventionné ou reconnu 
par l'Etat et classé dans l'une des catégories A4, C3, C2, C5 ; 

m. Diplôme délivré après un cycle d'au moins sept cent cinquante périodes par un établissement 
d'enseignement technique classé dans la catégorie B3/B1, créé, subventionné ou reconnu par l'Etat ; 

n. Diplôme ou certificat de fin d'études délivré après un cycle d'au moins sept cent cinquante périodes 
par un établissement d'enseignement technique classé dans la catégorie B3/B2 créé, subventionné 
ou reconnu par l'Etat et qui, lors de l'admission, exige un diplôme d'études secondaires inférieures ou 
la réussite d'un examen d'entrée y assimilé. 
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INFORMATIONS RELATIVES AUX DOCUMENTS A FOURNIR 
PAR RAPPORT A L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

 

Préambule 

 

Pour occuper la fonction de conseiller, il faut pouvoir justifier de 2 années ou de 5 années d’expérience 
professionnelle (en fonction du niveau du diplôme). Ces années devront être justifiées par des documents qui 
permettent d’identifier (au jour près) le début et la fin de l’activité professionnelle. 
 
Si les preuves n’offrent pas les garanties nécessaires sur la durée des expériences professionnelles, elles ne seront 
pas retenues. Dès lors, il sera nécessaire de nous fournir les documents officiels sur lesquels l’Administration se 
prononcera. 
 
A titre d’exemple, vous trouverez ci-dessous une série de documents justificatifs considérés comme valables par 
l’Administration et qui sont susceptibles d’être demandés, en fonction de la nature des expériences 
professionnelles. 
 
Pour les expériences professionnelles admissibles et non reprises ci-dessous, l’Administration stipulera les preuves 
qu’elle prendra en considération et jugera comme valables. 
 
Nous rappelons par ailleurs que certaines expériences ne sont pas prises en considération. Par exemple : 

 les stages réalisés durant les études ; 

 les expériences sous contrat d’apprentissage ; 

 les expériences sous contrat d’étudiant ; 

 les expériences sous contrat « Plan Formation Insertion » pour la partie relative à la formation 
proprement dite ;  

 les activités bénévoles. 
 

Documents pris en considération 

 
Pour les expériences professionnelles en tant que salarié 

 soit les copies de contrat(s) de travail complet(s) et les fiches de salaires : 

- afin de pouvoir déterminer la date de fin d’occupation, une copie de la dernière fiche de salaire 
associée à chaque contrat doit être fournie ; 

- la fiche de salaire doit comporter le nom du travailleur et de l'employeur (le montant de la 
rémunération peut être masqué) ; 

 soit les copies de C4 (recto-verso) ; 

 soit un document récapitulatif de votre carrière émise : 

1. pour les cinq dernières années, s’adresser à l’Office National de la Sécurité Sociale (ONSS), Service 
« Attestations » des Services de Contrôle (http://www.rsz.fgov.be/fr/attests). 

2. pour la carrière complète, s’adresser à l’Office National des Pensions (ONP), Service « gestion des 
carrières » au numéro gratuit : 1765 
(https://mypension.onprvp.fgov.be/fr/mypension/pages/login.aspx?mypension=true). 

 
Pour les personnes en mission avec une agence intérimaire (et qui ont de multiples contrats) 

Une attestation récapitulative émanant de l’agence est requise. 

http://www.rsz.fgov.be/fr/attests
https://mypension.onprvp.fgov.be/fr/mypension/pages/login.aspx?mypension=true
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Pour les enseignants non nommés (et qui ont de multiples contrats) 

Une attestation pour services rendus est requise. 

 

Pour le travail d’indépendant ou en tant que chef d’entreprise 

Les copies des documents suivants : 

 l’attestation prouvant la création ou la modification d'un registre de commerce, afin de déterminer la date du 
début de l'activité ; 

 dans l'éventualité où cette dernière est clôturée, une copie de la radiation du registre de commerce doit être 
fournie ; 

 en revanche, si l'activité est toujours exercée, la dernière fiche de paiement des lois sociales est demandée. 

 

Pour les expériences professionnelles en tant que statutaire 

 pour l’entrée en fonction : est requis soit un acte de nomination, soit une copie de l’arrêté publié au Moniteur 
belge stipulant l’entrée en fonction ; 

 pour la fin d’occupation : est requis soit un acte de fin de relation, soit une copie de l’arrêté publié au 
Moniteur belge, stipulant la fin d’occupation. 


